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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

I. – Les entreprises de service de réseaux sociaux en ligne au sens de l’article L. 32 du code des 
postes et des communications électroniques, quel que soit leur lieu d’établissement, sont légalement 
tenues d’exclure du fil d’actualité tout contenu autre que celui mis en ligne par les utilisateurs dont 
le mineur n’a pas expressément fait la demande de lien sur le réseau social.

II. – Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis la récente mise en place des "recommandations" sur les plateformes de réseaux sociaux les 
plus utilisées en France, l'utilisateur d'un réseau social est obligé de voir, malgré lui, le contenu 
d'autres utilisateurs avec lesquels il n'a aucun lien, auxquels il n'est pas abonné, et donc en dehors 



APRÈS ART. 4 N° 46

2/2

du cercle d'amis proches ou moins proches. Les plateformes de réseaux sociaux ont mis en place ce 
système de "proposition" ou de "recommandation" de contenu qu'ils feraient mieux d'appeler 
aujourd'hui "obligation de visualisation", dans un but d'attractivité et de marketing. Le but est de 
rendre l'utilisateur accro à l'application en mettant en place un fil d'actualité infini créé par un 
algorithme à travers une récupération des données en tous genres. Cela développe également une 
nouvelle sorte de publicité aux bénéfices insolents pour ces entreprises.

Ces recommandations ou propositions sont évidemment LA porte ouverte au visionnage de 
contenus choquant, et cela même avec les systèmes de blocage de contenu sensible que les 
plateformes mettent en place depuis peu pour faire face à ce problème. Les enfants ne devraient pas 
faire partie de cette procédure de marketing.

Cet amendement a but but de protéger les enfants sur les réseaux sociaux des contenus choquants, il 
prévoit qu'ils ne puissent accéder qu'aux contenus des utilisateurs auxquels il est abonné, ou ce qu'il 
a choisi de voir. 

D'autre part, cela faciliterait la surveillance des parents qui, à la place de tenter de contrôler un fil 
d'actualité sans queue ni tête, pourrait simplement se concentrer sur la liste des utilisateurs avec 
lequel leur enfant est connecté.


